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Extrait des délibérations  
de la Commission Permanente  

 
 
 
N° CP-2014-2-10-1  
Séance du vendredi 21 février 2014 
 
 

MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE DÉPARTEMENTALE D'INSERTION 
COMMUNICATION SUR LA MOBILISATION DU FONDS SOCIAL EUROPÉEN 

(FSE)  
PAR LE CONSEIL GÉNÉRAL DU HAUT-RHIN  

 

La Commission Permanente du Conseil Général, 
 
VU  l'article L 3211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux 

compétences de la Commission Permanente, 
 
VU la délibération n° CG-2011-1-1-4 du 31 mars 2011 relative aux délégations de 

compétences du Conseil Général à la Commission Permanente, 
 
VU les articles L 262-1 et R 262-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles 

relatifs au revenu de Solidarité active, 
 
VU le Règlement Financier du Département adopté par délibération n° CG-2011-2-1-5 du 

Conseil Général du 14 avril 2011, 
 
VU le Programme Départemental d’Insertion adopté par le Conseil Général le 

10 décembre 2009, pour les années 2010/2012 et reconduit pour les années 
2013/2015, 

 
VU la convention relative à la désignation d’un Organisme Intermédiaire gestionnaire 

d’une Subvention Globale du Fonds Social Européen en date du 25 juin 2010, ses 
avenants n°1 en date du 28 juin 2011, n°2 en date du 31 octobre 2012 et n°3 en date 
du 14 octobre 2013, 

 
VU le rapport du Président du Conseil Général  
 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 
- prend acte des contrôles des 24 opérations FSE concernées par les périodes 2010, 

2011 et 2012 et approuve les conclusions, notamment l’intervention du FSE comme 
suit :  

   63 007,67 € en 2010  
 932 609,67 € en 2011  
 459 695,75 € en 2012  
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- approuve l’avenant n°4 à la convention initiale relative à la désignation d’un 
Organisme Intermédiaire gestionnaire d’une Subvention Globale du FSE en date du 
25 juin 2010 modifiant le calendrier de fin de gestion de la programmation 
2007-2013, conformément aux instructions nationales et européennes, et autorise le 
Président à le signer.  

 
Ce rapport n’entraîne aucune incidence financière supplémentaire. 
 

 
 
 
Adopté 
 voix contre 
 abstentions 






